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Montreuil,

Circulaire GPM-CCI n° 11





le 1er octobre 2009

Circulaire Dockers n° 12

Chers Camarades,

Le Bureau Fédéral s’est réunit le 30 septembre 2009 afin de dresser un bilan des négociations en cours dans les ports, en vu de l’application de la loi du 
4 juillet 2008, ainsi que l’application de l’accord cadre du 30 octobre 2008.

Comme la Fédération avait pu le prévoir lors de toutes les interventions qu’elle a pu faire auprès du gouvernement et de tous les instigateurs de cette réforme (bien avant que la loi ne soit votée), le constat est catastrophique.

La crise a peut-être accentué un peu les choses, mais elle n’est sûrement pas responsable de tout.

Lorsque le projet de réforme a été dévoilé, celui-ci prônait une grosse augmentation des parts de marché pour les ports français ainsi que la création 
de 30 000 emplois dans les ports. Résultat :

· plans sociaux dans tous les ports, aussi bien chez les salariés des GPM que chez les dockers ;

· chute des trafics ;

· entreprises et armements en faillite, en difficulté, et/ou dans l’impossibilité d’assumer les charges de la mise en place de la réforme qu’ils ont réclamé ;

· les manutentionnaires demandent aux établissements portuaires d’assumer l’inemploi inévitable des salariés qui seraient détachés.

Plutôt que les créations d’emplois présentées par la loi, on se dirige vers :

· les 2 000 emplois supprimés considérés comme des « dommages collatéraux » évoqués par le Ministre D. BUSSEREAU ;

· le démantèlement du service public portuaire ;

…/…
· aucun développement portuaire suite à la loi n’est à l’ordre du jour (le seul qui avait vu le jour à Bordeaux a été remis en cause par le gouvernement) ;

· la nouvelle gouvernance des ports qui devait être plus efficace est bafouée par le gouvernement dès qu’elle innove (Nantes St Nazaire, Bordeaux).

Après ce constat, le Bureau Fédéral a décidé d’interpeller le Ministre 
D. BUSSEREAU et lui demande une rencontre le plus rapidement possible afin d’obtenir des garanties pour les salariés portuaires aussi bien dans le cadre de l’application de la réforme, que dans la négociation de la nouvelle CCN et de la pénibilité.

Nous demandons également des réponses à toutes les questions qui se posent quant à l’application de la réforme dans de telles conditions.

Nous voulons une réelle souplesse dans l’application de la réforme (cousu-main, boîte à outils).

Nous informons également le Ministre que sans réponse de sa part avant le 30 octobre 2009, nous engagerons des actions dans les ports.

Recevez, Chers Camarades, notre salut fraternel et syndicaliste.

Le Secrétariat.

